
Suivi par un spécialiste 1  
Le suivi par un médecin spécialiste est recommandé 6 mois après l’annonce du diagnostic 
ou pour ajustement posologique des traitements spécifiques s’ils ont été prescrits, puis au 
minimum une fois par an.  

Si un traitement spécifique a été prescrit, sa poursuite au-delà de 6 mois doit faire l’objet 
d’une réévaluation attentive. Si les objectifs attendus du traitement (stabilisation ou 
ralentissement du déclin cognitif par exemple) sont obtenus et en l’absence d’effets 
indésirables graves et/ou altérant la qualité de vie, ce traitement pourra être renouvelé 1 fois. 
Au bout de 1 an de traitement, sa poursuite devra être décidée avec l’aidant et le patient si 
possible, à la suite d’une concertation associant médecin généraliste traitant, gériatre, 
neurologue ou psychiatre, en relation avec le réseau de soins prenant en charge le patient, 
et dans la mesure où l’efficacité à 1 an a été maintenue.   

Ce suivi spécialisé a pour objectif de réévaluer et d’ajuster :  
• le diagnostic ; 
• l’efficacité et la tolérance des traitements pharmacologiques éventuellement prescrits ; 
• la prise en charge. 

Il doit déterminer si l’évolution est compatible avec le diagnostic annoncé. Il tient compte de 
la synthèse des suivis qui lui sont fournis (médecin généraliste traitant, orthophoniste, 
psychologue ou autre professionnel, accueil de jour, service de soins à domicile, etc.), 
répond aux questions du patient, et de sa famille, et peut être consulté pour tout autre 
problème intercurrent à la demande du médecin généraliste traitant et des autres 
intervenants.  

Il peut informer sur les possibilités de confirmation de diagnostic à l’issue du décès par un 
prélèvement cérébral et sur les possibilités de participer à d’éventuels protocoles de 
recherche clinique ou thérapeutique. 
 

                                            
1 § 10.3 Extrait des recommandations de bonne pratiqu e « Maladie d’Alzheimer et maladies 
apparentées : diagnostic et prise en charge » publi ées par la Haute Autorité de Santé en 
décembre 2011.  


